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C O M M U N I Q U É  D E  P R E S S E  

Bruxelles, le 28  juillet 2026 

 

L'ASBL 100TWh devant le Conseil d'État contre la démolition des tours de 
refroidissement de Tihange 

 

L'ASBL 100TWh, accompagnée de riverains, a introduit ce 13 juillet 2026 une requête en 
annulation devant le Conseil d'État contre l'arrêté du 21 mai 2026 par lequel le Gouvernement 
wallon a octroyé à la SA Electrabel un permis unique autorisant, notamment, la démolition des 
tours de refroidissement de Tihange 1 et de Tihange 2. 

Un permis à contre-courant de la relance nucléaire décidée par le fédéral 

Ce recours s'inscrit résolument en soutien de la ligne fédérale. La loi du 17 mai 2025, portée par le 
Ministre de l'Énergie Mathieu Bihet, a abrogé la loi de sortie du nucléaire de 2003 : plus aucune date de 
fin d'exploitation n'est imposée aux réacteurs et la construction de nouvelles centrales redevient 
possible. La Belgique ne prépare plus la sortie du nucléaire, elle doit à présent en organiser la 
poursuite. Le communiqué commun de l'État belge et d'Engie du 30 avril 2026 a d'ailleurs acté la 
suspension des travaux de démantèlement en cours, « afin d'assurer que toutes les options restent 
ouvertes pour l'État belge ». 

L'enjeu est connu : garantir au pays une électricité pilotable, abordable et décarbonée, condition de 
notre sécurité d'approvisionnement, du pouvoir d'achat, de la compétitivité de notre industrie et de nos 
engagements climatiques. Nous estimons que Tihange 1 et Tihange 2 peuvent être relancées ou 
réparées, sous couvert bien entendu de l'accord des autorités de sûreté nucléaire. Les coûts de 
réparation ou de remplacement des installations vouées à la démolition n'ont jamais été sérieusement 
évalués. Réemploi de l'existant, décarbonation, souveraineté énergétique : nous ne pouvions tolérer 
qu'un tel permis soit délivré. 

Nous estimons que la loi n'a pas été respectée dans le cadre de ce permis. Par ce recours, l'ASBL 
100TWh entend envoyer un message fort et soutenir le Gouvernement fédéral, qui n'a même pas été 
consulté avant la délivrance de l'acte. Elle remercie la majorité fédérale pour le cap fixé et le dit 
clairement au législateur comme à Engie : la population est présente, vigilante, et ne laissera pas 
compromettre l'avenir énergétique du pays. On ne détruit pas ce que l'on négocie de préserver. 

 

 

 



 

Pourquoi l'annulation, et pas seulement des conditions suspensives ? 

Le permis est certes assorti de conditions suspensives : rien avant le 1er octobre 2026, rien sans 
autorisations fédérales définitives, rien sans l'aval des Ministres de l'Intérieur et de l'Énergie. 

 

La Région sait donc que tout dépend du fédéral. Mais un permis suspendu reste un permis : il pourrait 
être réactivé dès la levée des conditions, sans nouvel examen. Seule l'annulation garantit qu'il ne 
puisse pas être réutilisé par après. 

Nous estimons que la loi n'a pas été respectée dans le cadre de ce permis et souhaitons, par ce 
recours, envoyer un message fort en soutien au Gouvernement fédéral, qui n'a jamais été consulté 
alors qu'il devait intervenir dès le départ. Le démantèlement d'une centrale nucléaire ne peut se 
décider sans le feu vert du fédéral. Ce feu vert n'existe pas pour Tihange 1, et la Région n'a même jamais 
demandé l'avis du Gouvernement fédéral, alors qu'elle reconnaît que tout le projet dépend de lui. 

La requête dénonce enfin une étude d'incidences incomplète. Le projet réel est le démantèlement de 
Tihange 2 et de Tihange 1, mais il n'a jamais été évalué dans son ensemble. L'autorité a donc statué 
sans mesurer toutes les conséquences de sa décision. 
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